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PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICI PALI TÉ DE CRABTREE C)M.R.C. DE JOLIETTE

No de résolution
ou annotation

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la
municipalité de Crabtree tenue le 6 avril 1998 au lieu
ordinaire des sessions de ce Conseil, à 20:00 heures
et y sont présents formant ainsi quorum sous la
présidence du maire, Monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Gilles Granger
Mario Lasalle
Gaétan Riopel-Savignac
Michel Landry
André Picard
Gaétan Lacombe

R 052-98 Adoption du procès-verbal

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gaétan QRiopel-Savignac, il est unanimement résolu que le
procès-verbal de la session du Conseil du 2 mars 1998
soit adopté.

ADOPTÉ

R 053-98 Adoption des comptes

Sur proposition de Gilles Grariger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que les comptes du
mois au montant de 285 609.21 $ soient adoptés et
payés. ()

ADOPTÉ

054-98 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du
Conseil municipal un état des revenus et dépenses au
31 mars 1998.

Demandes verbales

Madame Francine Bourgeois, présente à l’assemblée,
dépose une lettre relativement à la réglementation
municipale et au projet d’agrandissement du Marché
Lapointe.

Cette lettre sera soumise au Comité Consultatif
d’Urbanisme, pour analyse.

R 055-98 Dépôt des états financiers au 31-12-97

Monsieur François Champagne, comptable agréé de la
firme Boucher, Champagne, Thiffault, Pellerin et
Forest, présente les états financiers au 31 décembre
1997 de la municipalité de Crabtree;

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu d’approuver les
états financiers déposés et montrant les chiffres
suivants:
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Revenus
Dépenses
Affectations

Surplus de l’exercice

ADOPTÉ

2 723 360 $
2 565 534 $

(23 247)$

134 579 $

Engagement des vérificateurs pour l’exercice 1998

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel

Landry, il est unanimement résolu de retenir les

services de la firme Boucher, Champagne, Thiffault,

Pellerin et Forest, comptables agrées, pour la

vérification des livres de la municipalité pour

l’exercice se terminant le 31 décembre 1998, au prix

de 8 950 $ pour les livres de la municipalité et de

600 $ pour les livres de la Maison des Jeunes, le

tout, tel que soumis dans l’offre datée du 1er avril

1998.

ADOPTÉ

R 057—98 Soumissions pour les travaux d’asphalte

Le Conseil prend connaissance des soumissions déposées

pour les travaux d’asphalte, à savoir:

ITEM I U C.R. LATENDRESSE ASPHALTE MARION LANAUDIÈRE

DEVIS — CONSTRUCTION ASPHALTE GÉNÉRALE ASPHALTE ASPHALTE

1 — 6.80 $ 5.00 $ 7.00 $ 5.38 $ 7.50 $

2 — 6.60 $ 6.00 $ 6.00 $ 6.25 $ 7.25 $

3 — 7.50 $ 8.00 $ 7.00 $ 6.75 $ 7.85 $

4 — 7.30$ 7.50$ 6.00$ 6.75 $ 7.10$

5 — 6.80 $ 5.50 $ 4.95 $ 6.25 $ 6.50 $

6 — 7.00 $ 6.00 $ 5.95 $ 6.25 $ 7.10 $

7 — 12.50 $ 1.50 $ 7.00 $ 8.95 $ 14.60 $

PRIX
UNITAU
MOYEN — 7.78 $ 5.64 $ 6.27 $ 6.65 $ 8.27 $

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par Daniel

Leblanc, il est unanimement résolu de retenir la

soumission de Latendresse Asphalte, laquelle est la

plus basse conforme.

ADOPTÉ

R 058-98 Autoriser les demandes de soumissions sur invitation

pour les travaux en régie sur le chemin Saint-Michel

Attendu que la municipalité désire effectuer la

dernière phase des travaux de réfection du chemin

Saint-Michel, entre le pont et le chemin Rivière-

Rouge, en y incluant la réfection d’une partie de la

conduite d’aqueduc, entre le pont et le chemin Forget;

Attendu que la municipalité désire effectuer ces

travaux en régie et qu’il y a lieu de demander des

soumissions pour la réalisation desdits travaux;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Lacombe,

appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu

d’autoriser le directeur général et la secrétaire-

trésorière à faire les démarches nécessaires pour

demander des soumissions sur invitation ou publiques,
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Q
selon le cas, pour la réalisation des travaux précités
sur le chemin Saint-Michel;

Nod:résihon Que les sommes nécessaires pour la réalisation de ces
travaux soient puisées à même le budget 1998 de la
voirie, soit au poste 2320521. cD

ADOPTÉ

R 059-98 Demande d’aide financière au député de Joliette dans
le cadre du programme hors-norme pour l’amélioration
du réseau routier municipal

Attendu qu’il y a lieu de corriger le pavage à
plusieurs endroits dans la municipalité;

Attendu que par le passé, la municipalité a toujours
bénéficié de subvention dans le cadre du programme
d’amélioration du réseau routier municipal; Q
Attendu que la municipalité a connu des problèmes
d’inondation et que ceux-ci ont endommagés
sérieusement la chaussée à certains endroits;

Attendu que la municipalité a de nombreux besoins qui
sont évalués à 60 000 $ pour l’année en cours et
qu’elle ne pourra les réaliser sans l’aide d’une
subvention;

Attendu qu’il y a lieu de demander au député de
Joliette, monsieur Guy Chevrette, d’inscrire notre
municipalité pour l’obtention d’une subvention hors-

norme dans le cadre du programme d’amélioration du
réseau routier municipal;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Lacombe, Q
appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu que
demande soit faite à monsieur Guy Chevrette, député de
Joliette, pour l’obtention d’une subvention de l’ordre

de 60 000 $ pour l’amélioration de notre réseau
routier municipal.

ADOPTÉ

R 060-98 Requête en prescription trentenaire

Attendu que suite au transfert de propriété de Papier

Scott Ltée à la compagnie Kruger un certificat de
localisation préparé par Lawrence E. Rabin, arpenteur-

géomètre, en date du 12 juin 1997 mentionne en ce qui

concerne le lot 189—17—1 ainsi que le lot 189—43, tous

deux du cadastre de la Paroisse de Saint-Paul,
circonscription foncière de Joliette, que la compagnie

Papiers Scott Ltée ne possède pas de titres clairs sur

cesdits immeubles;

Attendu que Papiers Scott Ltée occupe ces emplacements Q
depuis plus de trente ans et que ladite compagnie a

entrepris des démarches judiciaires au moyen d’une

requête en prescription trentenaire dans laquelle la

municipalité de Crabtree est mis-en—cause;

Attendu que la municipalité de Crabtree a pris

connaissance du projet de requête ci-dessus mentionné;

Attendu que ce consentement est effectué dans le but

de corriger une situation existante depuis longtemps;

Q



Attendu que les lots susmentionnés étaient, sur le
plan de cadastre rénové en date du 26 janvier 1949,
indiqués comme rue: soit pour le lot 189—43, la rue
Dollard, et pour le lot 189-17—1, la rue Jean-Talon;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu:

Que la municipalité de Crabtree consente à la requête
ci—dessus mentionnée et dont copie est annexée à la
présente résolution pour en faire partie intégrante
(voir dossier Papiers Scott Ltée)

Que le présent consentement soit fait sans
considération monétaire;

Que ces rues qui n’ont pas été ouvertes par règlement
ou résolution, ne font pas partie du domaine public.

ADOPTÉ

R 061-98 Demande de Vincent Grothé à la CPTAQ

Attendu que la municipalité de Crabtree a adopté la
résolution R 039-98 précisant qu’elle ne s’opposait
pas à la demande de monsieur Vincent Grothé auprès de
la Commission de la protection du territoire agricole
du Québec, afin d’obtenir l’autorisation pour procéder
à l’aliénation, le lotissement et l’utilisation à des
fins autres qu’agricoles d’une partie du lot 277 du
cadastre de la paroisse de Saint-Paul et d’une
superficie de 4 270 m2;

Attendu que ladite résolution R 039-98 mentionne que
le projet de monsieur Grothé ne contrevient pas à la
réglementation d’urbanisme actuellement en vigueur
dans la municipalité de Crabtree;

Attendu que la CPTAQ souhaite que la résolution de la
municipalité soit plus précise en ce qui concerne les
espaces appropriés disponibles ailleurs dans le
territoire de la municipalité et hors de la zone
agricole;

En conséquence, il est proposé par André Picard,
appuyé par Gaétan Lacoinbe, et unanimement résolu
d’informer la Commission de protection du territoire
agricole qu’il y a actuellement peu de terrains
desservis et disponibles à l’extérieur de la zone
agricole dans la municipalité pour l’implantation
d’habitations unifamiliales isolées.

ADOPTÉ

R 062-98 Proclamation de la semaine du 4 au 10 mai 98, semaine

nationale du compostage

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Mario Lasalle, il est unanimement résolu de déclarer
la semaine du 4 au 10 mai 98, Semaine nationale du
compostage et d’encourager toute initiative se
rapportant au compostage.

ADOPTÉ
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Règlement 98-028 - délégation de compétence à la MRC

de Joliette pour l’appel d’offres a des fins d’octroi

Noderésolution du contrat d’enlèvement des ordures
ou annotation

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par

Mario Lasalle, il est unanimement résolu que le

règlement portant le numéro 98-028 décrétant une

délégation de compétence à la MRC de Joliette pour un

appel d’offres à des fins d’octroi de contrat pour la

collecte, le transport et la disposition des matières

résiduelles, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 98-028 ()
RÈGLEMENT POUR UNE DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE À LA MRC

DE JOLIETTE POUR UN APPEL D’OFFRES À DES FINS D’OCTROI

DE CONTRAT POUR LA COLLECTE, LE TRANSPORT ET LA

DISPOSITION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Attendu que le Conseil de la MRC de Joliette demande à (‘
chaque municipalité de lui déléguer sa compétence à

des fins d’octroi de contrat pour la collecte, le

transport et la disposition des matières résiduelles;

Attendu que ce Conseil désire se prévaloir d’un droit

de retrait à tout moment dans le cadre de l’appel

d’offres initié par la MRC, tel que décrit ci-haut;

Attendu que ce Conseil peut déléguer par règlement à

la MRC le pouvoir spécifique de préparer et d’émettre

un appel d’offres relativement à la collecte, le

transport et la disposition des matières résiduelles

et ce, en vertu de l’article 569 et suivants du Code

municipal (article 468 et suivants de la Loi sur les

cités et villes);

Attendu qu’advenant l’accord du présent Conseil de Q
procéder avec les offres de services reliés à l’appel

d’offres de la MRC, chaque municipalité locale sera

responsable de l’adjudication et de la gestion de son

contrat pour son territoire respectif; Q
En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel

Savignac, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement

résolu que le règlement portant le numéro 98-028 soit

et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce

règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie

intégrante.

ARTICLE 2 Q
Le présent Conseil accepte de déléguer à la MRC de

Joliette le pouvoir spécifique de préparer et

d’émettre un appel d’offres à des fins d’octroi de

contrat pour la collecte, le transport et la

disposition des matières résiduelles pour la période

débutant le 1er janvier 1999 et se terminant le 31

décembre 2001. Cet appel d’offres tient lieu, le cas

échéant de celui prescrit par l’article 935 du Code

municipal (573 de la Loi sur les cités et villes)
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ARTICLE 3

Le présent Conseil se réserve le droit de se retirer à
tout moment de l’appel d’offres par la MRC et de
retourner en appel d’offres sur une base locale.

ARTICLE 4

Le présent règlement entrera en vigueur conformément
la loi.

ADOPTÉ

R 064-98 Achat de compteurs d’eau

Attendu que la municipalité désire faire une analyse
des habitudes de consommation d’eau et plus
particulièrement dans les édifices à logement;

Attendu que plusieurs contribuables se sont portés
volontaires en acceptant que la municipalité puisse
installer un compteur d’eau dans leur propriété, pour
permettre cette analyse;

Attendu que la municipalité a prévu à son budget 1998,
une somme de 5 000 $ pour faire l’achat des compteurs
nécessaires à cette étude;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement
résolu d’autoriser l’achat des compteurs d’eau
nécessaires pour notre analyse et de les acquérir au
fur et à mesure de leur installation.

ADOPTÉ

R 065-98 Règlement 98-029 - Emprunt de 383 034 $ pour des
travaux de réfection du réseau d’aqueduc et d’égout
sur la 4e avenue (extrémité nord—ouest) et la 17e rue
(extrémité sud-ouest)

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Mario Lasalle, il est unanimement résolu que le
règlement 98-029 autorisant un emprunt au montant de
383 034 $ pour la réfection du réseau d’aqueduc et
d’égout sur la 4 avenue (extrémité nord-ouest) et la
17e rue (extrémité sud-ouest), soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 98-029

AUTORISANT UN EMPRUNT AU MONTANT DE 383 034 $ POUR LA
RÉFECTION DU RÉSEAU D’ AQUEDUC E T D’ ÉGOUT SUR LA tl AVENUE
NORD-OUEST ET LA 17E RUE SUD-OUEST

Attendu que la municipalité désire effectuer des travaux de
réfection de son réseau d’aqueduc et d’égout sur une partie de
la 4 avenue (extrémité nord-ouest) et une partie de la 17e rue
(extrémité sud-ouest);

Attendu qutil y a lieu que le Conseil de la présente
municipalité décrète la réalisation de ces travaux et le moyen
de les financer;
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o
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a é
régulièrement donné à la session régulière du 2 février 1998;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel-Savignac,
appuyé par Mario Lasalle, et résolu à l’unanimité que
règlement numéro 98—029 soit et est adopté et qu’il so
statué et décrété par ce règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent
règlement.

ARTICLE 2

La municipalité de Crabtree est autorisé à effectuer des
travaux de réfection du réseau d’aqueduc et d’égout sur une
partie de la 4e avenue (extrémité nord-ouest) et une partie
la l7 rue (extrémité sud-ouest) et pour ce faire la
municipalité est autorisée à dépenser et à emprunter au moyen
d’un billet un montant n’excédant pas 383 034 $, le tout tel
que prévu dans l’estimé préliminaire préparé par Saint-Lou:
et Associés en date du 1er avril 1998, dossier CRA—032 eJ
faisant partie intégrante du présent règlement comme si au
long reproduit.

ESTIMÉ DES COÛTS

4 avenue (extrémité nord-ouest) 208 975 $
4e avenue - partie sous
les tours d’Hydro Québec 23 000 $
17 rue (extrémité sud—ouest) 52 900 $
Imprévus (5%) 14 125 $
Honoraires et surveillance
de chantier 34 000 $
TPS—TVQ 50 034 $

TOTAL DU PROJET 383 034 $

ARTICLE 3

Les billets seront datés du le novembre 1998.

ARTICLE 4

Les billets porteront un taux d’intérêt n’excédant pas 15%
l’an.

ARTICLE 5

Les billets, capital et intérêts, seront payables dans ur
institution financière qui sera déterminée lors c
l’approbation des conditions de l’emprunt par le Ministre des

Affaires Municipales.

ARTICLE 6 Q
Les billets seront signés par le maire et la secrétaire—

trésorière pour et au nom de la municipalité, porteront l

date de leur souscription et ne seront pas remboursables

anticipation.

o
o
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ARTICLE 7

Les billets seront remboursés en vingt (20) ans conformément
au tableau des échéanciers. Les intérêts seront payables
semestriell-ement et les échéances en capital annuellement.

ARTICLE 8

Le Conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au
présent règlement toute contribution ou subvention qui pourra
être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de
la dépense visée à l’article 2, et plus particulièrement, la
subvention de 166 666 $ accordée dans le cadre du programme
«Travaux d’infrastructures Canada-Québec 1997».

ARTICLE 9

Il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé
chaque année, durant le terme de l’emprunt, une taxe spéciale
suffisante sur tous les immeubles imposables de la
municipalité desservis par le réseau d’aqueduc et d’égout,
d’après la valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation
en vigueur chaque année, pour pourvoir au paiement en capital
et intérêt des échéances annuelles.

ARTICLE 10

Le présent règlement entrera en vigueur après avoir reçu les
approbations requises conformément à la loi, les mesures
accessoires et administratives pouvant être réglées par
résolution si besoin est.

ADOPTÉ

R 066-98 Mandat à Saint-Louis et Associés pour la préparation
de plans et devis pour les travaux de réfection du
réseau d’aqueduc et d’égout sur la 4e avenue
(extrémité nord-ouest) et sur la 17e rue (extrémité
sud—ouest)

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Mario Lasalle, il est unanimement résolu de retenir
les services de Saint-Louis et Associés pour la
préparation de relevés, plans, devis et estimés pour
la réfection du réseau d’aqueduc et d’égout sur la 4

avenue (extrémité nord-ouest) et sur la 17e rue
(extrémité sud-ouest), le tout pour la somme de 6
075.53 $ tel que soumis dans une lettre datée du 1er

avril 1998 et conditionnellement à l’approbation du
règlement d’emprunt 98-029;

D’autoriser la firme Saint-Louis et Associés à
transmettre lesdits plans au ministère de
l’Environnement, pour approbation.

ADOPTÉ

R 067-98 Remboursement à Gilles Côtes pour des problèmes

d’ égout

Attendu que monsieur Gilles Côtes du 360, 1e avenue a
connu des problèmes au niveau de son entrée d’égout en
février dernier;

Attendu que ces problèmes ont occasionné des coûts
importants à Monsieur Côtes lors des réparations;

No de résolution
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Attendu que ces problèmes étaient devenus répétitifs
et qu’ils avaient occasionnés antérieurement des
ennuis et des dépenses à monsieur Côtes;

No de resolution -

ou annotation

Attendu qu’une grande partie des problèmes étaient
causés par les installations municipales;

Attendu qu’il y a lieu de rembourser une partie des
coûts occasionnés à monsieur Côtes;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel- Q
Savignac, appuyé par Mario Lasalle, et résolu à
l’unanimité de rembourser à monsieur Côtes un montant
de 483.19 $ lequel montant représente les coûts
d’excavation qu’il a dû encourir lors des réparations.

ADOPTÉ

R 068-98 Inscription de la municipalité au concours «Villes,

villages et campagnes Fleuris 98»

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par

Mario Lasalle, il est unanimement résolu d’inscrire la

municipalité de Crabtree au concours «Villes, villages

et campagnes fleuris, Édition 1998».

ADOPTÉ Q
R 069—98 Inscription à une journée de formation sur l’économie

de l’eau potable

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gilles Q
Granger, il est unanimement résolu d’autoriser Pierre

Rondeau et Gaétan Riopel-Savignac à s’inscrire à une

journée de formation sur l’économie de l’eau potable

laquelle aura lieu à Québec le 7 mai 1998, et de

défrayer les coûts qui s’y rattachent.

ADOPTÉ

070-98 Avis de motion - amendement au règlement 98-026

relatif aux chiens

Monsieur Mario Lasalle donne Avis de Motion qu’à une Q
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,

un règlement amendant le règlement 98—026 relatif aux

chiens.

Q
R 071-98 Tournoi de golf de la Fondation des pompiers du Québec

pour les Grands Brûlés

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gaétan

Riopel-Savignac, il est unanimement résolu de faire

l’achat d’un billet pour le tournoi de golf de la

Fondation des pompiers du Québec pour les Grands

Brûlés et d’y déléguer un membre du Conseil.

ADOPTÉ

R 072-98 Génératrice pour les mesures d’urgence (j

Attendu que le comité d’étude du plan des mesures

d’urgence recommande au Conseil municipal d’analyser

les possibilités d’installation de génératrices en cas

de panne majeure dans certains centres de services de

la municipalité;

Q



Attendu qu’il y a lieu de retenir les services d’un

ingénieur pour évaluer l’ensemble de nos besoins;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle,

appuyé par Daniel Leblanc, et résolu à l’unanimité de

retenir les services de Rodrigue Julien, ingénieur, et

de lui donner comme mandat d’analyser les 4

possibilités suivantes:

1. Remplacer la génératrice à l’aréna pour alimenter

l’aréna et le centre communautaire;

2. Récupérer la génératrice à l’aréna et l’installer

au Centre administratif;

3. Installer une prise pour génératrice à la caserne

des pompiers;

4. Installer une prise pour génératrice au garage

municipal.

Le tout, au prix de 1 450 $ tel que soumis dans son

offre de services datée du 6 avril 1998.

ADOPTÉ

R 073-98 Programme d’aide financière pour les inondations

printanières

Attendu que du 28 mars au 1er avril 1998 une inondation

s’est produite dans notre municipalité et plus

particulièrement dans le domaine Ma Lorraine, sur le

chemin Rivière-Rouge et à l’extrémité de la le avenue

côté nord;

Attendu qu’une embâcle au-dessus de la prise d’eau de

la station de traitement d’eau a causé des ennuis en

approvisionnement d’eau; ennuis touchant à la fois la

quantité d’eau à la réserve et la qualité de l’eau à

la consommation;

Attendu qu’en conséquence, des dommages ont été causés

à notre municipalité qui a dû déployer des mesures

d’urgence pour un montant approximatif de 15 000 $;

Attendu que des dommages ont également été causés à

des propriétés ainsi qu’à une entreprise;

Il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Gaétan

Riopel-Savignac, et unanimement résolu:

1. que la municipalité de Crabtree soit reconnue zone

désignée en vertu d’un décret adopté par le

gouvernement du Québec;

2. qu’en conséquence, elle puisse bénéficier d’un

éventuel programme d’assistance financière établi

par le gouvernement du Québec en vertu de l’article

38 de la Loi sur la protection des personnes et des

biens en cas de sinistre;

3. que copie de la présente résolution soit transmise

au ministère de la sécurité publique.

ADOPTÉ
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Q
Tournoi de golf du Centre d’action bénévole Émilie
Gamelin

Sur proposition de Michel Laridry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu de faire
l’achat d’un billet pour le tournoi de golf du Centre
d’action bénévole Émilie-Gamelin et d’y déléguer un
membre du Conseil.

ADOPTÉ

R 075-98 Siège social du Cégep régional de Lanaudière

Attendu que le gouvernement du Québec doit déterminer
le lieu du siège social du Cégep régional de
Lanaudière;

Attendu que la Ville de Joliette tient absolument à ce
que le siège social de cette institution
d’enseignement soit situé sur son territoire;

Attendu que plusieurs arguments militent en faveur
d’implanter le siège social à Joliette;

Attendu que la future clientèle de ce Cégep régional
de Lanaudière proviendra en majorité du Nord de la
région vu la capacité d’accueil respective des trois
institutions touchées en plus des facteurs historiques
et géographiques;

Attendu que la Ville de Joliette est située au coeur de
la région de Lanaudière et est reconnue comme étant la
capitale régionale;

Attendu que c’est à ce titre que la Ville de Joliette
peut accueillir le siège social du Cégep régional de
Lanaudière puisque sa structure, son impact et sa
vocation de ville distributrice de services
permettront de bien desservir la clientèle visée;

Attendu que le Cégep régional de Lanaudière aura à
entretenir des relations étroites avec les services
publics régionaux qui sont concentrés à Joliette et
qui créent donc un pôle propice à la synergie et à la
qualité des interrelations avec le milieu;

Attendu que le Cégep régional de Lanaudière ne peut
retirer aucun avantage à s’éloigner des instances
régionales de gouvernance et que son siège social doit
plutôt en faire partie intégrante afin de faciliter la
synergie et les interfaces courantes ainsi que
d’optimiser les ressources nécessaires pour les
entretenir;

Attendu que le collège de Joliette, en raison de sa
taille et de sa complexité, commandera plus
d’interrelations avec le siège social et que, par
conséquent, il est primordial que ce dernier soit

situé à Joliette;

Attendu que depuis 30 ans le collège de Joliette a
développé et géré l’enseignement collégial public dans
la région de Lanaudière et son expertise sera donc mis

largement à contribution pour la gestion du Cégep
régional de Lanaudière;
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Attendu que le personnel du collège de Joliette

constituera le noyau de l’administration générale de

cette institution à caractère régional;

Attendu qu’il y a lieu de prendre en considération les

facteurs humains que nécessitera le déplacement de

l’administration joliettaine vers un autre lieu si le

siège social était déplacé en dehors du territoire

j oliettain;

Attendu que la Ville de Joliette croit fermement que

la structure actuelle du collège de Joliette peut

accueillir facilement le siège social du Cégep

régional de Lanaudière et qu’il y a tout avantage à

préserver l’acquis que constitue cet élément dans

l’organisation de l’enseignement collégial pour la

région;

Attendu que la Ville de Joliette est persuadée qu’il

existe sur son territoire plusieurs endroits pouvant

accueillir le siège social de cette institution vu

tous les avantages énumérés ci-avant;

Attendu que la présence du collège de Joliette, dans

sa forme actuelle, constitue un élément important de

l’économie locale de la région et que cet actif doit

continuer à évoluer et produire les retombées

escomptés malgré la restructuration de l’enseignement

collégial;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,

appuyé par André Picard, et résolu à l’unanimité que

la municipalité de Crabtree appuie les démarches de la

Ville de Joliette afin que le siège social du Cégep

régional de Lanaudière soit établi à Joliette, pour

toutes les raisons évoquées dans le préambule de la

présente résolution;

Que copie de la présente résolution soit transmise à

la ministre de l’Éducation, madame Pauline Marois,

ainsi qu’à monsieur Guy Chevrette, député et ministre.

ADQPT

R 076-98 Demande d’aide financière de la Croix-Rouge

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Michel

Landry, il est unanimement résolu d’accorder une aide

financière de 300 $ à la Société canadienne de la

Croix-Rouge - section Crabtree - secours aux

sinistrés, pour l’exercice financier 1998.

ADOPTÉ

R 077-98 Demande d’aide financière de Moisson Lanaudière

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan

Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’accorder

une aide financière de 365 $ à Moisson Lanaudière qui

vient en aide au comité de bénévoles «Dépannage

alimentaire» de Crabtree dont le mandat est de

répartir une banque de denrées alimentaires aux plus

démunis de notre municipalité.

ADOPTÉ
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o
Programme «Placement carrière été 98»

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu d’autoriser
Raymond Gauthier et Sylvie Malo à signer, pour et au
nom de la municipalité, une demande d’aide financière
dans le cadre du programme «Placement carrière été
98», pour la création d’un emploi d’été comme soutien
aux services techniques de la municipalité.

ADOPTÉ Q
R 079-98 Taux horaire pour l’employé embauché dans le cadre du

programme «Placement carrière été 98»

Attendu que la municipalité a présenté un projet de
création d’emploi dans le cadre du programme
«Placement carrière été 98»;

Attendu que la personne embauchée sera considérée
comme employée spécialisée;

Attendu qu’il y a lieu de fixer un taux horaire
différent du taux étudiant et du taux fixé par la
convention collective pour les employés spécialisés
puisque cet emploi est rattaché à un projet spécifique
de courte durée;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,

appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement

résolu que le taux horaire pour l’employé qui sera

embauché dans le cadre du programme «Placement

carrière été 98» soit fixé à 9.25 $.

ADOPTÉ

R 080-98 Souper de la Fondation du Cégep Joliette de Lanaudière

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan

Riopel-Savignac, il est unanimement résolu de faire

l’achat de 4 billets à 35 $ chacun pour le souper de

la Fondation du Cégep Joliette de Lanaudière et d’y

déléguer les membres du Conseil intéressés.

ADOPTÉ

R 081-98 Tournoi de golf des maires de Lanaudière de la Société

canadienne du cancer

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan

Riopel-Savignac, il est unanimement résolu de faire

l’achat d’un (1) billet pour le tournoi de golf des

maires de Lanaudière au profit de la Société

canadienne du cancer.

ADOPTÉ

R 082-98 Fabrication et installation de nouveaux savonniers à

1’ aréna

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Daniel Q
Leblanc, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la

fabrication et l’installation de 16 nouveaux

savonniers pour les chambres des joueurs à l’aréna,

aux prix suivants:

Q
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Fabri\cation (Ramsay Précision)
Installation ((Michel Beaupied)

720 $
720 $

D’utiliser le surplus réservé de l’aréna pour financer

cette dépense.

ADOPTÉ

R 083-98 Signature de la convention pour la subvention de la

bibliothèque municipale

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Daniel

Leblanc, il est unanimement résolu d’autoriser le

maire et la secrétaire-trésorière à signer, pour et au

nom de la municipalité, avec la ministre de la Culture

et des communications, la convention relative au

projet d’aménagement de la bibliothèque municipale.

ADOPTÉ

R 084-98 Achat d’une balayeuse pour l’aréna

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Daniel

Leblanc, il est unanimement résolu de faire l’achat

d’une balayeuse pour l’aréna de Produits chimiques

Sany au prix de 1 165.50 $;

D’ utiliser le surplus réservé de l’aréna pour

l’acquisition de cet équipement.

ADOPTÉ

R 085—98 Tournoi de golf des Chevaliers de Colornb

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Daniel

Leblanc, il est unanimement résolu de faire l’achat de

4 billets pour le tournoi de golf des Chevaliers de

Colomb et d’y déléguer

intéressés.
les membres du Conseil

ADOPTÉ

R 086-98 Brunch méritas au profit de la coupe Frédéric Page

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Daniel

Leblanc, il est unanimement résolu de faire l’achat de

4 billets pour le brunch méritas au profit de la coupe

Frédéric Page et d’y déléguer les membres du Conseil

intéressés.

ADOPTÉ

R 087-98 Mandat à Conseil Taxes pour l’analyse de récupération

de taxes

Attendu que la municipalité a reçu une offre de

services de Conseil Taxes qui se spécialise dans la

récupération de TPS et TVQ, soit pour des sommes

payées en trop ou des sommes non réclamées;

Attendu que leurs services sont tout à fait gratuit si

Conseil Taxes n’obtient

n’identifie aucun crédit non réclamé;
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o
Attendu que la municipalité devra verser des
honoraires représentant 40% des remboursements ou
crédits de taxes obtenus en raison du mandat confié;

Attendu que si les sommes recouvrées par Conseil Taxes
sont recotisées par les gouvernements, Conseil Taxes
s’engage à rembourser la municipalité pour la portion
des honoraires s’y rattachant;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu de
retenir les services de Conseil Taxes pour examiner
les dossiers de la municipalité et identifier tout
crédit ou montant non réclamé de TPS et TVQ, le tout
aux conditions mentionnées au préambule de la présente
résolution;

D’autoriser la secrétaire-trésorière à signer, pour et
au nom de la municipalité, une convention avec Conseil
Taxes.

ADOPTÉ

R 088-98 Refinancement d’emprunt à la SQAE

Attendu que la Société québécoise d’assainissement des
eaux nous informe que nous aurons un solde en capital
à refinancer, soit la série AI pour un montant de 220
120.58 $;

Attendu qu’avant d’effectuer un refinancement, la
municipalité a l’opportunité d’acquitter, en tout ou
en partie, le solde non amorti à cette date;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu
d’informer la Société québécoise d’assainissement des
eaux que la municipalité n’a pas l’intention
d’acquitter le solde ou une partie de celui-ci lors du
refinancement du 13 avril 1998; la Société peut donc
procéder au refinancement de la totalité du montant.

ADOPTÉ

R 089-98 Refinancement d’emprunt

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que la municipalité

de Crabtree accepte l’offre qui lui est faite par
Lévesque, Beaubien et Geoffrion pour son emprunt de
127 325 $ par billets en vertu des règlements numéros
92-232 et 92—235, au prix de 98,54 et échéant en série

5 ans comme suit:

22 625 $ 4,50% 20 avril 1999
24 000 $ 4,75% 20 avril 2000

25 300 $ 4,90% 20 avril 2001

26 900 $ 5,0% 20 avril 2002
28 500 $ 5,15% 20 avril 2003

Coût net 5, 4950%

Que les billets, capital et intérêts, seront payables
par chèque à l’ordre du détenteur enregistré.

ADOPTÉ
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Refinancement d’ emprunt

Attendu que la municipalité de Crabtree se propose

d’emprunter par billets un montant de 127 325 $ en

vertu des règlements d’emprunt suivants et pour les

montants indiqués en regard de chacun d’eux:

RÈGLEMENT NUMÉRO POUR UN MONTANT DE

92-232 124 700 $
92—235 2 625 $

Attendu qu’il serait plus avantageux pour la

municipalité de procéder au financement à long terme

au moyen de billets au lieu d’obligations;

Il est proposé par Gilles Granger, appuyé par Michel

Landry, et résolu à l’unanimité:

Que le préambule de la présente résolution en fasse

partie intégrante comme s’il était ici au long

reproduit;

Que les billets seront signés par le maire et la

secrétaire—trésorière;

Que les billets seront datés du 20 avril 1998;

Que les billets porteront un taux d’intérêts non

supérieur à 15%, payables semi-annuellement;

Que les billets, quant au capital, seront remboursés

comme suit:

1. 22 625 $
2. 24 000 $
3. 25 300 $
4. 26 900 $
5. 28 500 $

ADOPTÉ

R 091-98 Règlement 98-030 - modifiant le règlement 96-002

relatif aux heures d’ouverture et de fermeture du

bureau municipal

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel

Landry, il est unanimement résolu que le règlement

portant le numéro 98-030 modifiant le règlement 96-002

relativement aux heures d’ouverture et de fermeture du

bureau municipal, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 98-030

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 96-002 RELATIF AUX

HEURE S D’ OUVERTURE E T DE FERME TURE DU BUREAU MUNICI PAL

Attendu que la municipalité de Crabtree aménagé dans

des nouveaux locaux administratifs;

Attendu qu’à la suite de ce déménagement, la

municipalité désire offrir un meilleur service à sa

population;
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o
Attendu que pour ce faire, il y a lieu de modifier le

règlement décrétant les heures d’ouverture et de

fermeture du bureau municipal;

Attendu qu’un Avis de Motion pour la présentation du

présent règlement a été donné lors de la session

régulière du 2 mars 1998;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,

appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu que le

règlement portant le numéro 98-030 soit et est adopté

et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce

qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule fait partie intégrante du présent

règlement.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement,

l’article 1 du règlement 96-002 est modifié pour se

lire comme suit:

«Les bureaux de la municipalité seront ouverts du

lundi au vendredi inclusivement de 8H30 a.m. à 16H30

p.m., sans interruption.

Exceptionnellement, les bureaux de la municipalité

seront fermés les jours fériés décrétés par le

règlement 97-019 déterminant les conditions de travail

des cadres supérieurs.

ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à

la Loi

ADOPTÉ

Suppléments au contrat d’électricité pour le nouveau

Centre administratif

Attendu que certaines modifications ont été apportées

au contrat d’électricité lors des travaux de

rénovation du nouveau Centre administratif;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser ces dépenses

supplémentaires;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry,

appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu

d’autoriser les travaux d’électricité supplémentaires

suivants et les montants s’y rattachant (taxes en

sus)

Filage pour sortie de secours 180.72 $
Prise pour balayeuse centrale

et prise au garage 166.95 $
Prise pour Beil et pour horloge 66.50 $
7 thermostat programmable électronique 434.00 $
Problème sur chauffage à eau chaude 152.49 $

ADOPTÉ C)
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Approbation des états financiers au 31 décembre 1997

de l’OMH

Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par

Michel Landry, il est unanimement résolu d’approuver

les états financiers au 31 décembre 1997 de l’Office

municipal d’Habitation de Crabtree, montrant les

chiffres suivants:

Revenus
Dépenses

46 691 $
83 795 $

Q
Sylvie Malo, sec.—trés.
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Déficit 37 104 $

Quote-part de la municipalité 3 710 $

ADOPTÉ

L’assemblée est ajournée au 20 avril 1998 à 20H00.

L’assemblée est levée à 21:43 heures.

Denis Laporte,

No 561 4-A-MST-O (FLA-780) Formules Municipales commerciales inc., Farnham (Québec)


